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LA SANTE 

A - L'état sanitaire 

L'état sanitaire de la Guyane, longtemps stationnaire, s'améliore progressivement. Il présente d'abord 

une pathologie comparable à celle des pays européens dont les dominantes sont l'alcoolisme, le cancer, sans 

compter les accidents de la route et surtout les maladies vénériennes. On note également la persistance du 

paludisme et de la lèpre, enfin une recrudescence de la dengue et des leishmanioses cutanées. 

La fièvre jaune, fléau des pays tropicaux dans le premier tiers du siècle, a disparu. Le vecteur Aedes 

aegypti est toujours présent à un taux relativement élevé, malgré des désinsectisations répétées, et il entraîne 

des épidémies de dengue. Cette arbovirose bénigne, sorte de grippe avec un syndrome encéphalique accusé et 

une convalescence prolongée, sévit par foyers. La présence de ce virus amaril selvatique impose une grande 

prudence. La population est immunisée par la vaccination spécifique systématique tous les 10 ans. La dernière 

campagne remonte à 1968 et la suivante devait être effectuée en 1978. La vaccination est obligatoire pour tout 

séjour de plus de 15 jours en Guyane, mais est recommandée aux touristes. 

Le paludisme atteint le chiffre annuel de 500 cas positifs constatés sur lame, dont la moitié en recherche 

active sans signes cliniques annoncés. On peut penser que le nombre de paludéens traités pour signes clini­

ques est trois fois plus élevé. On note peu d'accès pernicieux et encore moins de décès. Les zones infectées 

sont les deux fleuves-frontière, le Maroni et !'Oyapock. Le Plasmodium falciparum est le plus souvent rencon­

tré mais couramment aussi P. vivax sur !'Oyapock près de l'embouchure, ou dans la région de Rémire et de 

Tonate, autour d'agglomérats de populations étrangères (Haïtiens et Brésiliens) ce qui conduirait à penser à 

une transmission par paludisme importé. 

La lèpre reste tenace malgré l'utilisation courante des plus récentes thérapeutiques et le traitement sou­

vent à domicile. Sur 752 malades, 443 sont traités et 200 mis en observation sans traitement. Il est intéressant 

de noter que sur les 443 malades traités, seulement 174 sont des formes tuberculoïdes rapidement curables, les 

autres - plus de 150 - devront suivre un traitement toute leur vie durant. Ces formes graves de résistance dites 

c< lépromateuses », du fait de la présence de nodosités sous la peau ou lépromes qui donnent aux malades 

l'aspect léonin, s'accumulent au fil des années. Les malades récalcitrants au traitement représentent un réser­

voir de bacilles. L'éradication de la maladie semble devoir dépendre de la mise au point de thérapeutiques nou­

velles et surtout d'une vaccination, espoir sérieux des chercheurs. 

On note encore quelques cas de tuberculose : 7 cas en 1976 sur le haut Maroni dus à un malade surina­

mien rebelle au traitement ; quelques cas auprès des Galibi d'lracoubo et des découvertes sporadiques. De 

tacon générale, la maladie n'est pas éliminée, comr:ne le prouverait le résultat des tests cutanés en milieu sco­

laire, positifs à 30 % . 

L'épidémie de maladies vénériennes était stabilisée entre 200 à 300 cas déclarés autour de 1970. Le nom­

bre de cas de gonococcie est passé à 532 en 1976, de même la syphilis de 150 cas en 1974, à 374 en 1975 puis à 

288 en 1976. 25 % des malades sont d'origine brésilienne. 

Pendant cette même période a sévi une épidémie gênante de gale et de poux. 

Les parasitoses intestinales sont courantes. Par ailleurs, l'activité en forêt, accrue par l'exploitation du 

bois et par la construction de routes, conduit à noter la présence de leishmanioses cutanées, notamment parmi 

les militaires qui participent à celle-ci (voir notice cc Pathologie»). 

On doit mentionner que les morsures de serpents sont peu fréquentes et qu'elles se révèlent très rare­

ment mortelles ; les accidents dans les rivières se limitent à des piqûres de raies ou de poissons ; les sauriens, 

pourtant abondants, se montrent peu agressifs. 

La Guyane qui a connu longtemps un préjugé très défavorable, dispose de conditions sanitaires compa­

rables à celles de beaucoup de pays tropicaux, avec l'assurance de la présence de moyens médicaux impor­

tants. 

Du point de vue médical, la Guyane offre deux aspects, celui de Cayenne où la situation est semblable à 

celle de la Métropole, et le reste du département, où seule la médecine sociale a cours. 

B - Le personnel sanitaire et médical 

En 1977, sur 47 médecins inscrits en Guyane au tableau de l'Ordre, soit 1 pour 1 200 habitants environ, 35 

se trouvent à Cayenne, soit 1 pour 900 et les autres se répartissent dans le département, soit 1 pour 1 700, ce 

qui serait encore honorable, n'était la grande dispersion de la population. A ces médecins civils s'ajoutent 

encore une dizaine de médecins militaires. 

Parmi les médecins résidant à Cayenne, une vingtaine appartiennent au secteur privé (dont un quart de 

spécialistes) et exercent pour la plupart à titre individuel. Les autres sont contractuels et certains Volontaires de 

I' Assistance Technique. La médecine générale est la plus représentée, mais il y a aussi des spécialistes de tous 

ordres, dont quelques-uns pour la chirurgie. Sur l'ensemble des médecins, une vingtaine sont Guyanais de 

naissance et certains d'entre eux 113 hommes et 7 femmes) exercent de très longue date. L'âge moyen est 

d'une quarantaine d'années : ils tiennent leurs diplômes des Universités de Paris (18), de Bordeaux (9), de 

Montpellier (8), de Lyon (3), d'Aix (3) ... 

En plus du corps médical, on compte 13 chirurgiens-dentistes, Guyanais pour la plupart, dont 2 à Kou­

rou. Il y a aussi des masseurs kinésithérapeutes et 12 sages-femmes dont 3 à St-Laurent, pratiquement toutes 

fonctionnaires ; une moitié a eu ses diplômes en Martinique ou en Métropole, l'autre à Cayenne. Enfin on 

compte un peu plus de 200 infirmiers. 

Les pharmaciens étaient en 1975 au nombre de 11, dont 8, surtout des Guyanaises, tiennent des offici­

nes : 6 à Cayenne, 1 à Kourou depuis 1967, et 1 à St-Laurent depuis 1974 ; les autres sont au service de 

!'Administration à temps plein ou partiel. En 1978, ils étaient 17. L'ouverture de toute nouvelle officine est 

subordonnée à l'assentiment des titulaires d'officine déjà existantes et à l'approbation préfectorale. Alors que 

l'approvisionnement était effectué directement auprès des laboratoires métropolitains, depuis 1977, deux 

grossistes ont créé des dépôts. 

Du point de vue administratif, la Direction Départementale de l'Action Sanitaire et Sociale (DDASS) 

fonctionne sous l'autorité d'un médecin de la Santé Publique (un administrateur avant 1975), secondé par 

deux inspecteurs et une cinquantaine d'agents administratifs dont la moitié au compte du département et les 

autres de l'Etat, et avec un personnel technique de 120 agents pour la presque totalité au compte du départe­

ment, 20 médecins (dont 8 Volontaires de I' Assistance Technique), 13 assistantes sociales, 40 infirmiers, 13 

travailleuses familiales, le Centre Hospitalier de Cayenne n'étant pas compris. Le matériel comprend un parc de 

25 véhicules et d'une vingtaine de canots équipés de moteurs hors-bord. La Direction est installée face à la 

place des Palmistes au-dessus du Musée et de la Bibliothèque, dans des locaux très vétustes, jusqu'à ce que le. 

transfert intervienne (en 1979), dans des bâtiments neufs rue Schœlcher. Elle assure le fonctionnement de 

tous les Services Sanitaires et Sociaux du département et seulement la tutelle sur le Centre Hospitalier. Les 

évacuations vers les centres de traitement se font par ambulances appartenant, soit à des particuliers de 

Cayenne, soit à des municipalités IRémire, Cayenne, Kourou, St-Laurent). La compagnie aérienne GAT peut 

être amenée à y participer. Pour les cas graves, dans les secteurs difficiles d'accès, l'hélicoptère de la Gendar­

merie est parfois requis. 

C - L'équipement hospitalier 

Le Centre Hospitalier de Cayenne comprend actuellement deux ensembles : celui de Cayenne qui 

compte 3 hôpitaux et celui de St-Laurent. Ces différents hôpitaux constituent un organisme unique dit cc Cen­

tre Hospitalier de Cayenne >>,établissement public doté de la personnalité morale et de l'autonomie financière. 

Il est administré par un conseil d'administration de 14 membres assistés du Directeur. Le personnel du CHC 

était, au cours de l'année 1977, de près de 600 agents dont 40 administratifs, 380 médicaux, 42 techniciens et 

120 ouvriers - un sur cinq à St-Laurent. Ceci représente 1 agent pour 1,5 hospitalisé. La journée d'hospitalisa­

tion était facturée, en 1976, 76 Fen hospice, 292 Fen médecine, 339 Fen chirurgie pour des prix de revient res­

pectifs de 70, 290, 360 F. La trésorerie est toujours assez difficile, les rentrées de fonds, tant des particuliers 

que des collectivités, sont toujours longues, 5 mois en moyenne, et les fournisseurs sont payés souvent avec 

retard, en moyenne au bout de 2 mois. 

A Cayenne, !'Hôpital Jean Martial (du nom d'un médecin né à Cayenne en 1896 et mort à Djibouti en 

19451, est situé en plein cœur du vieux Cayenne, place des Palmistes ; il occupe un bâtiment dont la partie la 

plus ancienne remonte au XVIII' siècle. Sans cesse remanié, il abrite 248 lits, partagés entre l'hospice (100), 

l'ORL et la dermatologie. 

L'Hôpital Saint-Denis, situé près du cimetière, à la limite du Vieux Cayenne, a pris la place de !'Hospice 

Saint-Denis démoli en 1956 ; construit sur crédit FIDOM avec un apport de la Sécurité Sociale, il offre 282 lits 

et abrite des services de médecine, de chirurgie, de phtisiologie, de léprologie, de pédiatrie, de réanimation et 

la maternité. Il comporte aussi un centre de transfusion sanguine, un laboratoire d'analyses et une école 

d'infirmières. 

Un nouveau quartier psychiatrique a été mis en service à la Madeleine en 1978, avec 170 lits et 20 places 

de jour. Il semble avoir été conçu très large et 70 lits seront probablement affectés à un institut pour débiles 

profonds. 

~ 

SANTE ET ACTION 

Le Centre Hospitalier à Cayenne utilisait en 1976 les services de 20 médecins à temps complet ou partiel 

des internes et des stagiaires internés, le nombre de jours d'hospitalisation s'étant élevé cette année à 172 492' 

soit un cœfficient moyen d'occupation des lits de 92 % pour la partie hôpital et de 25 % pour la partie hospice'. 

Des efforts sont constamment nécessaires pour rapprocher la durée des séjours des normes nationales 

114 jours en moyenne pour l'hôpital), ainsi pour la Dermatologie où elle était de 48 jours en 1973. Il y va de la 

meilleure utilisation du potentiel et aussi des finances publiques. La DDASS a ouvert à cette fin, 3 centres 

d'hébergement _IC~ye~ne, St-Georges et _Maripasoulal p_our recevoir les malades des communes éloignées 

avant leur hosp1talisat1on ou pour leur mise en observation avant leur envoi à Cayenne. Celui de Cayenne 
(10 lits) est situé dans l'ancienne clinique Saint-Pé1ul. 

A St-Laurent, l'hôpital André Bouron !médecin colonial chef du Service de Santé, noyé sur le Maroni en 

1939) qui remonte au temps du bagne compte 274 lits; un gros effort a été entrepris depuis 1972 pour sa 

mo~ernisat!on. 11 utilise les services de 3 médecins 11 de médecine générale, 1 chirurgien, 1 gynécologue). La 

partie hospice est encore la plus importante (175 lits) mais la fréquentation est en baisse continue 145 500 jour­

nées en 1969, 35 000 en 1976) pour deux raisons : la catégorie« vieux blancs », les anciens bagnards qui cons­

tituèrent une partie de sa population sont en voie d'extinction et la politique d'aide diversifiée aux personnes 

âgées, incite à maintenir les vieillards à leur domicile (voir ci-dessus). La partie hôpital s'est développée en 1972 

avec l'affectation à temps plein d'un chirurgien. La durée moyenne des séjours est de 13 jours. 

A Kourou, le Centre Spatial Guyanais a ouvert en 1966 une clinique privée où tout le monde peut être 

admis. Progressivement agrandi, ce centre médico-chirurgical avait en 1975 une capacité de 32 lits dont 12 en 

médecine, 16 en chirurgie et 4 en maternité. Il a été équipé aussi d'une installation radiologique complète et 

comporte un cabinet dentaire ; 2 médecins et 1 chirurgien en assurent le fonctionnement avec 24 agents, dont 

14 à titre médical. Le taux d'occupation était, en 1975, de 86 % en médecine et de 74 % en chirurgie. 

Enfin Cayenne compte encore 2, et bientôt 3, cliniques privées. L'Hôpital Saint-Paul, tenu depuis 1905 

par les religieuses de Saint-Paul de Chartres, a été transféré en 1975 sur la route de Matoury dans des bâti­

ments très modernes, portant le potentiel à 81 lits dont 16 en pédiatrie, 25 en médecine générale, 24 en chirur­

gie et 16 en maternité. Cette clinique est conventionnée par la Sécurité Sociale. 14 religieuses en assurent le 

fonctionnement. Les anciens bâtiments ont été transformés en maison de retraite avec 40 lits pour personnes 
valides et 10 pour personnes âgées invalides. 

La clinique cc Les Takaris »est l'ancienne clinique Sainte-Catherine reprise par un groupe de médecins 

privés. Elle doit occuper en 1979 de nouveaux et plus vastes locaux au quartier Zéphir. 

Il existait encore un sanatorium hansénien à I' Acarouany qui avait été créé en 1833 par la Mère Javou­

hey et tenu jusqu'en 1976 par la congrégation de Saint-Joseph de Cluny. Modernisé vers 1948, il comprenait 

des services collectifs où étaient soignés les malades impotents là concurrence de 30) et un village de 60 pavil­

lons où les malades valides pouvaient mener une vie de famille ét également apporter leurs services à une 

exploitation agricole moderne. Cependant de 110 pensionnaires en 1958, les effectifs étaient tombés à 58 en 

1972 et à 32 en 1976. Les méthodes de traitement ne justifiaient plus en effet la ségrégation et l'immobilisation 

en hôpital. Depuis 1966, l'Acarouany n'était plus sanatorium mais centre de rééducation fonctionnelle confié 

en 1974 au Centre Hospitalier de Cayenne auquel il coûtait près d'un million en 1976 ; il a été remis au départe­

ment depuis le 1" avril 1978, tandis que l'exploitation agricole a été transformée en ferme pépinière. 

D - Les dispensaires 

En dehors de Cayenne, de St-Laurent et de Kourou dont il vient d'être question, la population doit avoir 

recours à la médecine sociale pratiquée dans les dispensaires polyvalents ou spécialisés. 

Pour les dispensaires polyvalents, le département est divisé en 8 secteurs sanitaires qui ont chacun à 

leur tête un médecin-chef : le secteur de Cayenne lui-même divisé en 2 sous-secteurs, Cayenne ville qui dis­

pose des dispensaires de Daramath et Médan dans le quartier de Mirza et Cayenne extérieur qui groupe les 5 

dispensaires des communes les plus proches de Cayenne, auxquelles il faut ajouter Régina et Kaw, et Saül 

visité une fois par mois; le secteur de Kourou comprend Tonate, Montsinéry et Tonnégrande; le secteur de 

Sinnamary, en plus de cette commune, rassemble celles de Kourou, lracoubo et St-Elie ; le secteur de St­

Laurent, la ville seulement !Mana en a été détachée pour faire un secteur autonome en 1975) ; il lui revient les 

tournées sur le bas-Maroni et les visites de médecine générale au Centre de I' Acarouany ; le secteur de !'Oya­

pock dessert tous les dispensaires du fleuve : St-Georges, Camopi et Trois Sauts ; le secteur de Maripasoula 

contrôle tout le haut-Maroni et dispose en plus du dispensaire de ce centre, de ceux de Grand-Santi, Papaïch­

ton et Apatou (depuis 1974) 

Les dispensaires de St-Georges et de Maripasoula disposent respectivement de 10 et 8 lits d'hospitalisa­

tion pour les cas nécessitant une surveillance constante ou en attente d'évacuation sanitaire sur Cayenne. Des 

salles de pansements fonctionnent à Antécume Pata et à Trois Sauts, tenues par les moniteurs de l'enseigne­

ment, et à Degrad Edmond et Grand Santi, par les brigadiers de la Gendarmerie. 

En dehors des dispensaires polyvalents, existent des dispensaires spécialisés : le dispensaire antitu­

berculeux de Cayenne est dirigé par un médecin spécialiste ; il dispose d'un camion radio-photo pour le dépis­

tage systématique et pratique la vaccination par le BCG ; le dispensaire antivénérien, précédemment à Dara­

math, a été transféré en 1972 à l'hôpital Jean Martial ; le dispensaire d'hygiène mentale, précédemment rue 

Schœlcher puis rue Madame Payé, est en voie de reconstruction. Deux psychiatres y donnent deux consulta­

tions par semaine; un psychologue, une assistante sociale et des infirmiers y sont affectés à temps plein. Le 

dispensaire de Kourou fonctionne aussi à ce titre 2 fois par mois et chaque dispensaire moins régulièrement. 

Les dispensaires anti-hanséniens (dits dispensaires B), sont confiés depuis 1962 à l'Institut Pasteur. Ses 

directeur et directeur-adjoint sont des médecins léprologues ; ils exercent dans les établissements suivants : 

- à Cayenne, construit depuis 1957, où ils sont aidés par des religieuses (les visites s'y font deux fois par 

semaine et les traitements tous les jours) ; 

- à Sinnamary, construit en 1956 : les traitements sont donnés par des religieuses trois jours par 

semaine, le reste de leur temps étant consacré à Kourou, lracoub'ô et St-Laurent ; 

- à St-Laurent, dans l'hôpital, avec visites un jour par semaine. 

A partir des centres de traitement, les équipes se rendent dans chaque localité et les traitements sont 

effectués très largement à domicile ; ils comportent l'absorption de sulfones ou de sulfamides pour les formes 

tuberculoïdes. On pratique depuis 1970 la réhabilitation fonctionnelle par la physiothérapie et l'orthopédie. A 

titre préventif, on distribue aussi le DOS dans les familles des malades et on inocule systématiquement le BCG 

depuis 1962 chez les écoliers. Le dépistage de la maladie est fait dans les écoles une fois par an ; il a lieu aussi, 

mais de façon beaucoup moins systématique, à l'occasion des contrats d'embauche ou des demandes de per­

mis de séjour des immigrants. 

Les dispensaires obtiennent les médicaments qu'ils distribuent, en pratique gratuitement, auprès d'une 

Pharmacie d' Approvisionnement qui fonctionne de façon autonome depuis 1952 ; ils y trouvent la gamme limi­

tée de produits et de petit matériel médical dont ils ont besoin pour les traitements courants qui y sont appli­

qués, l'ensemble portant sur une valeur de quelque 500 000 F annuels. 

E - L'Institut Pasteur de Guyane 

Il est encore lié au département par convention pour diverses actions sanitaires. 

Il assure à Cayenne la marche du Service d'Hygiène avec une centaine d'agents (contrôle de fosses sep­

tiques, désinfections, prélèvements d'eau) et une dotation annuelle de 8 millions de francs. Depuis 1947, il 

mène les campagnes anti-palustres et anti-amariles. Malgré de nombreux traitements au DDT, /'Aedes aegypti 

notamment a fait sa réapparition vers 1959. De même l'emploi de nouveaux produits organe-phosphorés n'est 

pas parvenu à l'éradication complète des vecteurs du paludisme, qui a encore sévi de façon inquiétante en 

1970. Toutefois l'indice d'endémicité qui était monté en 1969 à Cayenne à 28 % était redescendu l'année sui­

vante à 9 %. 

L'Institut Pasteur effectue aussi normalement les vaccinations. D'abord anti-varioliques ou amariliques à 
la cadence de 2 000 à 3 000 par an. Toutefois, en 1967, cette dernière ayant été rendue obligatoire par décret, 

une campagne de masse fut organisée, qui permit de toucher 35 900 habitants, soit les 9/10 de la population 

d'alors. En 1969, l'Institut fut chargé par la DDASS d'un très large programme de vaccination par étapes où 

figurent BCG, variole, dyphtérie-tétanos, polyomiélite. En 1976, près de 20 000 vaccinations ont été réalisées. 

Enfin, l'Institut a suppléé longtemps l'insuffisance des laboratoires d'analyses de Cayenne Icelui de 

!'Hôpital et un laboratoire privé). Le nombre d'analyses de toute sorte qu'il effectue est passé de 1954 à 1972, 

de 25 à 79 000, dont cette dernière année 52 000 pour le Centre Hospitalier. A ces analyses médicales, il faut 

ajouter des analyses d'eau, de produits alimentaires et, en petit nombre, des analyses vétérinaires et toxicolo­

giques. Avec l'ouverture du laboratoire de !'Hôpital, la cadence qui avait fléchi de 126 000 en 1973 à 76 000 en 

1975 est remontée à 115 000 en 1977 (dont 4 100 analyses d'eau). 

F - Protection de l'enfance 

Plusieurs services sont chargés de la surveillance de l'enfance. 

Le Service de la Protection Maternelle et Infantile (PMI) mis en place en 1956 est très actif à 
Cayenne où il existe un centre principal (rue du Lieutenant Becker) et deux centres secondaires (Mirza et 

Zéphir) à temps partiel. Le service est assuré par 2 médecins à temps plein, 2 puéricultrices et 3 infirmières. 

SOCIALE - SCOLARITÉ 

Kourou a aussi un centre ouvert une fois par semaine pour les consultations et St-Laurent, moins régu­

lièrement mais en permanence, pour les activités de prévention (pesées, vaccinations ... ) ; de même Mana, 
Sinnamary et St-Georges. 

La surveillance s'étend aux écoles où les enfants sont examinés et vaccinés. Les carnets de santé ont été 
institués en 1974. 

La PMI assure la surveillance médicale des crèches. A Cayenne, celle de la rue du Lt Becker (1963) com­

porte 44 lits et son taux d'occupation est de 94 % ; celle de Mirza, avec 44 lits également, occupés à 90 % . Ces 

deux crèches appartiennent au département. Elles font l'objet d'un budget annexe. 

Le personnel de chacune est de 12 agents. Les trois repas sont servis. Une visite médicale a lieu chaque 

semaine. La crèche de Zéphir, de 20 lits, est gérée par I' Association Guyanaise pour le Développement de 

l'Action Sanitaire et Sociale IAGDASS). A Montabo, la municipalité devait. ouvrir en 1978 une crèche pour 40 

enfants. A Kourou, une crèche municipale de 60 places a été mise en service en 1974. 

Le Service de la Santé Scolaire est chargé de la surveillance des 18 500 enfants scolarisés dans le 

département. Celui-ci a été divisé en 8 secteurs dont 4 pour Cayenne et les autres pour St-Laurent, Kourou, 

St-Georges, Maripasoula. Pour Cayenne, s'y consacrent 2 médecins à temps plein, 2 à temps partiel, 1 assis­

tante sociale et 4 infirmières. L'activité porte sur le radio-dépistage, enseignants comme élèves, le dépistage 

des inadaptés, les vaccinations, les bilans de santé, des examens médicaux ... 

L'organisation de ces services relève des cc Actions Sanitaires »qui ont aussi les attributions suivantes : 

- surveillance du milieu, mise à jour du règlement sanitaire établi en 1971, contrôle des permis de cons­
truire, surveillance des eaux d'alimentation, relevé des maladies transmissibles ; 

- contrôle sanitaire aux frontières (d'ailleurs bien difficile à exercer) et contrôle médical des étrangers. 

ACTION SOCIALE 

L'action des services sociaux départementaux se manifeste sous forme d'aides aux différentes catégo­
ries sociales : enfance, famille, personnes nécessiteuses. 

A - L'aide à l'enfance 

Une assistante sociale supervise cette aide aux aspects multiples. 

Un institut médico-pédagogique pour l'enfance inadaptée a été ouvert en octobre 1972 à l'initiative de 

1' Association des pupilles de l'école publique. Après avoir occupé les locaux de l'ancienne colonie de vacances 

de la Fédération Départementale des Oeuvres Laïques à Montjoly qui ont retrouvé leur première destination, il 

a été transféré à Cayenne (rue Arago). Il est équipé pour recevoir 72 débiles moyens en semi-internat. Deux 

éducateurs spécialisés collaborent à son fonctionnement parmi un encadrement de 19 personnes. 

Un nombre relativement considérable d'enfants, passé de 378, en 1969, à 1613 en 1977, sont l'objet 

d'une aide spéciale à l'enfance. Parmi eux des orphelins, des abandonnés, des enfants mis en garde, 475 
recueillis temporairement, 1 087 secourus, par exemple lorsque les parents sont hospitalisés, en chômage per­

manent ou seulement indifférents à leur famille. La tutelle des pupilles de l'Etat est exercée par la DDASS. Les 

enfants sont placés soit chez des gardiennes, soit - le reste - en établissements ; ils fréquentent pratiquement 

tous l'école publique. 

Il existe des internats relevant de l'aide à l'enfance. A Cayenne, le foyer c< La Providence », orphelinat 

des sœurs de Saint-Joseph de Cluny (60 à 100 lits), accueille des filles de 2 à 21 ans. A Montjoly, le foyer Don 

Bosco recueille des garçons de 6 à 21 ans. Il est géré par une association laïque depuis 1978 et a une capacité 

de 55 lits. Parmi les plus grands, certains fréquentent les établissements scolaires, d'autres reçoivent une for­

mation professionnelle (menuiserie, jardinage). Depuis 1976, le foyer Sainte-Rita, à Montjoly, reçoit, à concur­

rence de 45, les jeunes à la suite de placements judiciaires. Ces établissements fonctionnent sous le régime de 

la loi de 1901. 

Des maisons d'enfants à caractère social, dits « Homes indiens », ont été créées par !'Evêché pour 

accueillir les jeunes Indiens ou Noirs Boni des endroits les plus reculés de la Guyane et leur permettre de fré­

quenter les écoles primaires. Leur nombre est de 7 et ils offrent 220 lits. La DDASS verse un prix de journée 
pour l'entretien de ces enfants. 

Le département n'assure pas de colonie de vacances. Toutefois, la ville de Cayenne en fait fonctionner 

une à Montsinéry pendant le mois d'août pour les enfants de 7 à 13 ans. Le foyer <c La Providence >> reçoit 

aussi des enfants pendant les vacances à Montabo-plage. 

Enfin, I' Aide à !'Enfance a concerné, en 1977, 1 643 bénéficiaires : 37 pupilles, 54 en garde, 475 recueillis 

temporairement et 1 077 secourus de diverses façons (secours de première nécessité, bons de vivres ... ). Quel­

ques dizaines d'allocations sont en tutelle, c'est-à-dire transformées par les assistantes sociales du secteur, en 

vivres, vêtements, ... qu'elles remettent aux allocataires. Cette aide est en progression constante, si l'on consi­

dère qu'en 1972, il n'y a eu que 272 recueils temporaires et 225 secours. 

B - L'aide sociale 

1 - L'action sociale en faveur des familles 

Elle est assurée par I' Association Guyanaise pour le Développement de l'Action Sanitaire et Sociale. Elle 

gère le service des travailleuses familiales et les centres sociaux. Ceux-ci sont au nombre de 3 à Cayenne 

(Zéphir, Mirza, PMI Becker), un à Kourou et un autre encore à St-Laurent. Treize travailleuses familiales en 

dépendent. Elles ont effectué, en 1977, 84 interventions représentant 14 500 heures en famille et 1 800 en crè­

che. Les centres sociaux organisent des séances d'enseignement ménager et de couture. Depuis 1976, ils 

orientent plutôt leur activité vers le domaine sanitaire et social. 

Il faut noter l'existence de 3 associations familiales adhérentes à l'Union Nationale des Associations 

Familiales, mais ne formant pas d'Union départementale : !'Association familiale catholique de Cayenne, la 

plus active, I' Association familiale de Cayenne et de ses environs, I' Association familiale rurale départemen­

tale. 

Treize assistantes sociales apportent leur concours aux familles ; onze sont attachées à la DDASS et 

réparties en secteurs sociaux, celui de Cayenne en retenant cinq. 

2 - Les bureaux d'aide sociale intercommunaux 

En dehors de l'enfance et de la famille, l'aide sociale est dispensée par cinq bureaux d'aide sociale inter­

communaux : Cayenne avec Rémire, Matoury, Macouria, Montsinéry, Roura, Régina ; St-Laurent avec 

Mana ; Kourou avec lracoubo et Sinnamary ; St-Georges avec Ouanary et Camopi ; Maripasoula avec Grand 

Santi et Saül. 

Les commissions ont eu à statuer en 1977 sur plus de 5 000 dossiers lau coût d'établissement de 90 F et 

au rythme moyen de 68 par séance). Ces dossiers correspondaient à 5 737 demandes d'aide (aide médicale, 

aide à la famille, aux personnes âgées, aux infirmes, aux aveugles, dont 2 571 pour Cayenne), lesquelles ont 

été acceptées en totalité pour 2 296 et en partie pour 1 348. Sur les 1 631 rejets, 51 ont été soumis à la Commis­

sion Départementale d' Appel qui a infirmé 23 décisions. 6 749 personnes ont bénéficié de cette aide à titre 

médical (malades, tuberculeux, malades mentaux! et 1 248 à titre social (infirmes, personnes âgées). Des 

enquêtes sont effectuées par les bureaux d'aide sociale sur les ressources, et les conditions d'admission véri­

fiées par le contrôle administratif de la DDASS - en réalité très difficile à exercer-. Le montant des secours dis­

tribués s'est élevé à 20 millions de francs. Il faut noter la part importante qui revient aux étrangers. 

Ont aussi obtenu cette aide, 821 foyers, c'est-à-dire soit des couples avec au moins 2 enfants et perce­

vant ou non les allocations familiales, l'aide étant valable pour un an. 

C - Sécurité sociale 

1 - La Caisse de Sécurité Sociale 

La Caisse Générale de la Sécurité Sociale de la Guyane a été mise en place en septembre 1949, peu de 

temps après son institution en Métropole, mais ses différentes activités ne se sont développées que progressi­

vement, allocations aux vieux travailleurs salariés d'abord, puis accidents du travail (1952), assurances sociales 

et allocations familiales (1955), assurance vieillesse agricole (1964), allocations familiales des exploitants agri­

coles (1970), enfin assurance-maladie pour ces derniers (1971). 

Elle était gérée au début par un Conseil d'Administration de 36 membres, en partie élus par les assurés 

(15) et les employeurs (12) en partie désignés à titre de personnalités par les organisations médicales ou mutua­

listes et par le Préfet. Le Conseil désignait un bureau de 9 membres et les membres de nombreuses commis­

sions. 

Depuis 1971, le conseil est réduit à 16 membres dont 8 représentants des salariés désignés par les syndi­

cats (CGT: 4, CGT-FO : 2 et CFDT: 2) et 8 des employeurs désignés aussi par les organisations profession-
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nelles agricoles (4) et non agricoles 14) considérées comme les plus représentatives. S'y ajoutent, avec voix 
consultative seulement, des représentants du corps médical et des Associations familiales. Le conseil désigne 
en son sein les membres des différentes commissions, statutaires ou facultatives. Un bureau de 8 membres a 
été mis en place en 1976. 

Le fonctionnement de la Caisse est assuré par un directeur, un agent comptable, quelques agents com­
muns à la Caisse Générale et à la Caisse d' Allocations familiales et 84 employés, personnel non fonctionnaire 
relevant d'une convention collective nationale avec certaines dispositions propres aux DOM. Il existe en outre 
un contrôle médical auprès de la Caisse : un contrôleur de sécurité assure depuis 1971 un service de préven­
tion des accidents du travail en collaboration avec la direction de la main-d'œuvre, tandis qu'une assistante 
sociale effectue les enquêtes auprès des prestataires. 

La Caisse gère le régime général, le régime agricole et depuis 1972 le régime des fonctionnaires. Les mili­
taires ont leur régime autonome. 

Les cotisants étaient en 1976 environ 2 500 dont 1 000 comme chefs d'entreprise et à peu près autant 
comme employeurs de gens de maison. Les salariés immatriculés étaient environ 11 500, dont près de 1 000 
nouveaux dans l'année. Mais pour connaître le chiffre exact, il faudrait déduire de nombreux radiés. 

Il est à noter que seulement 40 % de la population relève de la Sécurité Sociale ; de nombreux salariés ne 
sont pas déclarés, du fait des employeurs ou en raison de la nature des activités pratiquées I« jobs»). 

La trésorerie de la Caisse n'est pas particulièrement aisée. Si à l'époque de la construction de Kourou et 
jusqu'en 1969, les cotisations massives versées par les grandes entreprises permettaient des recouvrements 
automatiques à 90 % , depuis lors de grosses difficultés se sont faites sentir. En 1972, 429 mises en demeure et 
204 contraintes ont dù intervenir. De plus il existe un contentieux important, notamment en matière de recours 
contre les tiers. En 1972, pour 166 000 F à recouvrer, 4 600 F seulement l'ont été. Ces difficultés se répercutent 
aussi bien au niveau du Centre Hospitalier que des individus et les délais de liquidation sont généralement 
longs. Les centres de paiement sont au nombre de trois : Cayenne, Kourou et St-Laurent. 

2 - La Caisse d'Allocations familiales 

La Caisse Générale a assuré à partir de 1956 le service des allocations familiales jusqu'à ce qu'une Caisse 
autonome ait été instituée en 1971. 

Cette Caisse est administrée par un Conseil qui comprend 18 membres, dont 8 représentants des salariés 
allocataires, 4 représentants des exploitants agricoles, 4 représentants des employeurs des professions non 
agricoles et 2 membres désignés par l'Union nationale des Associations familiales. Le bureau est de 7 membres 
et il existe aussi plusieurs commissions ou comités. Le personnel comprend un directeur et 20 agents. Les 
prestations sont payées dans les mêmes centres que la Sécurité Sociale. 

Les prestations familiales ne sont pas au même niveau pour la fonction publique et le secteur privé - dif­
férentes dans les deux cas de la Métropole ; il faut par ailleurs justifier de 6 h de travail par jour alors qu'en 
Métropole 1200 h par an suffisent. 

Des assistantes sociales exercent au besoin la tutelle. Pour Camopi, les prestations sont versées à une 
association éducative qui les redistribue en nature. Il existe un régime spécial agricole IAFEXA). 

Ces différentes caisses, Sécurité Sociale et Allocations Familiales, sont placées sous la tutelle adminis­
trative de la Direction régionale de la Sécurité Sociale de Fort-de-France qui dépend elle-même du Ministère de 
la Santé et de la Sécurité Sociale. 

Organismes consultés 

CAISSE REGIONALE DE LA SECURITE SOCIALE. Fort de France. 

CENTRE HOSPITALIER DE CAYENNE. 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L'ACTION SANITAIRE ET SOCIALE. Cayenne. 

INSTITUT PASTEUR. Cayenne. 

Préparée par l'ORSTOM avec la collaboration 
du Docteur LAC 

LA SCOLARISATION 

Les premières écoles reconnues officiellement en Guyane datent du XVIII' siècle et sont dirigées, selon 
les époques et les aléas de l'histoire par le clergé lie Préfet apostolique) : Collège des Jésuites, Pension de la 
sœur Marie-Thérèse Julien 118221, Ecole des frères de la doctrine chrétienne, Ouvroir Sainte-Anne .. ., ou par 
les laïcs (sous l'autorité du Gouverneur) : petit Collège de Cayenne au début du XVIII- siècle, Collège de la 
colonie 1748, école des Arts et Métiers 1849 ... 

La 3• République étend son œuvre scolaire aux colonies. Ainsi l'enseignement primaire devient-il gratuit 
en Guyane en 1876. Mais il ne sera essentiellement 1a·1que qu'avec l'éviction des congrégations en 1881, et la 
fermeture des écoles religieuses de garçons, cette année-là, et de filles en 1890. En 1881, est créé le Collège 
colonial laïque. Les écoles primaires vont s'installer progressivement dans les communes 11892 Rémire ... ). 

Le service de !'Enseignement est organisé par arrêté du 17 septembre 1906. Le Directeur du Collège en 
assure le fonctionnement, situation qui a duré jusqu'en 1970. En 1928, 2 988 enfants fréquentent l'école pri­
maire (dont 1 592 à Cayenne) ce qui représente 39 écoles (dont 7 à Cayenne), enseignement privé compris 1700 
élèves!. L'.enseignement public compte 69 instituteurs et 28 auxiliaires. On constate cependant que l'enthou­
siasme pour l'école n'est pas général, surtout en campagne, et que le recrutement du personnel métropolitain 
qualifié est difficile - surtout dans l'enseignement secondaire. Le collège compte 271 élèves et toutes les clas­
ses ; cependant il ne délivre, et cela depuis 1925, qu'un brevet de capacité colonial qui n'est pas équivalent de 
plein droit au baccalauréat. Des bourses pour les Antilles ou la Métropole devaient être accordées : en 1920, 24 
pour l'enseignement secondaire et 22 pour le supérieur. 

En 1946, la situation n'est pas tellement différente. L'enseignement primaire compte 3 468 élèves en 32 
écoles; des cours complémentaires ont été ouverts et l'enseignement secondaire se diversifie. En 1939 un 
cours normal et une section professionnelle ont été institués. Comme dans tous les autres secteurs, la guerre a 
perturbé notablement l'enseignement, en particulier les effectifs du corps enseignant n'ont pas évolué. 

Depuis la départementalisation des efforts très importants ont été faits pour la scolarisation de tous les 
enfants de Guyane, tant à Cayenne que dans les communes. Et on peut considérer aujourd'hui que cet objectif 
est atteint, sauf dans certains groupes ethniques de l'intérieur, mais cela, plus par respect pour leur propre cul­
ture que par impossibilité matérie!le. 

A - L'inspection académique 

L'inspection académique de Guyane - vice-rectorat jusqu'en 1976 - a été créée le 15 août 1970 par sépa­
ration des fonctions de proviseur du lycée Félix EBOUE et de chef des services départementaux de !'Education 
Nationale, jusque là confondues. Liés tout d'abord à l'Académie de Bordeaux, ses services font partie mainte­
nant de la nouvelle Académie Antilles - Guyane créée en 1973 et dont le siège a été fixé à Fort-de-France en 
1974. 

Les services de l'inspection académique, précédemment dispersés dans des bâtiments souvent vétustes, 
ont été regroupés à Baduel en 1971 et devraient être transférés dans des bâtiments à construire sur le domaine 
de Baduel (près de la source!. 

L'inspecteur d'Académie exerce sous l'autorité du Recteur, la direction de tous les services de !'Educa­
tion Nationale. Il est secondé par 2 inspecteurs départementaux spécialisés !école maternelle et formation des 
maîtres!, par 3 conseillers pédagogiques et par un personnel administratif d'une cinquantaine d'agents. 

En liaison étroite avec l'inspection académique fonctionnent des services communs. Le Centre Dépar­
temental de Documentation Pédagogique a commencé d'abord au lycée, puis dans des locaux qui sont 
jumelés à l'Ecole Normale. Il comprend une bibliothèque de 6 000 volumes !manuels, ouvrages de base, 
revues), un service de documentation et une salle de lecture. Son service audio-visuel assure les émissions de 
radio diffusées l'après-midi, de même pour la télévision scolaire ; il prête aussi du matériel, possède un atelier 
de duplication et édite une revue« Guyane-Education ii. Le Centre d'information et d'Orientation implanté 
au collège Zéphyr est assisté d'un directeur et d'une conseillère pour informer les parents au cours de visites 
dans les établissements et faire passer des tests aux élèves. 

B - Les Enseignements Primaire et Secondaire 

En 1974-75, sur une population de 55 000 habitants au recensement, 17 000 étaient scolarisés (devenus 
19 000 pour 1977-78), soit au moins 31 % et pour les seuls enseignements primaire, secondaire et technique. 
Ce chiffre, considérable comparé aux 23 % de la Métropole, est le résultat d'une progression rapide ; il tient à 
l'application scrupuleuse de la réforme de l'enseignement qui s'est étendue à la fois vers la base, depuis l'âge 
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de 3 ans, et vers le haut, mais aussi à l'essor démographique inscrit dans les statistiques de naissances (1 000 
en 1960, 1 500 en 1970). Ainsi parallèlement à la croissance des effectifs, le nombre d'écoles a dû être aug­
menté et les effectifs du corps professoral renforcés. 

1 - L'Enseignement Primaire 

Le pré-élémentaire compte 3 331 élèves dans le public et 430 dans le privé en 1978. Les classes sont de 30 
à 35 élèves en moyenne. L'élémentaire rassemble 7 538 élèves dans le public et 1 020 dans le privé. Ces chiffres 
n'ont pas sensiblement augmenté par rapport à la rentrée 1972 111 131 élèves au total), par suite du passage 
obligatoire de tous les élèves âgés de plus de 12 ans dans le second degré, quel que soit leur niveau. Un effort 
particulièrement important a été fait pour l'enseignement spécialisé qui a pu accueillir 640 élèves en octobre 
1973, contre 68 élèves, seulement en octobre 1969. Celui-ci est donné dans des classes de perfectionnement 
pour les débiles légers : 359 élèves dans le public répartis en 27 classes dont 6 forment un Institut Médico­
pédagogique llMP) créé en 1971 sur la commune de Montjoly, actuellement rue Arago, qui reçoit en semi­
internat 77 débiles moyens. Les débiles profonds sont pris en charge par la DDASS et scolarisés en Métropole. 
Une Commission départementale de l'enseignement spécialisé assure chaque année le dépistage des insuffi­
sances physiques ou mentales. En 1974 elle a reconnu que, sur un peu plus de 1 000 élèves des classes prépa­
ratoires, 39 % étaient en retard et devaient donc redoubler, et que, sur l'ensemble, 23 % manifestaient des 
troubles ou des handicaps, dont 12 des troubles du langage ou de la dyslexie. 

On peut remarquer un effort original de recherche d'un enseignement adapté aux étrangers (Brésiliens à 
Cayenne, Surinamiens à St-Laurent) : 15 classes spéciales d'initiation leur ont été ouvertes dans les différentes 
communes et en particulier sur les fleuves. 

La formation des maîtres était réalisée entièrement en Martinique jusqu'en 1971. Depuis, un Centre 
Départemental de Formation Professionnelle des Instituteurs a été créé à Cayenne. Devenu Ecole Normale, il 
dispose depuis 1974 d'un bâtiment construit pour lui, face à la Cité Scolaire du boulevard de la République. 
L'Ecole Normale assure la formation initiale des élèves maîtres (ceux qui ont passé un concours), celles des 
instituteurs remplaçants et le recyclage des instituteurs titulaires. Un directeur, plusieurs professeurs et con­
seillers pédagogiques forment l'encadrement. Des classes d'application fonctionnent dans 3 établissements de 
la ville : Just Hyacin, Jean Macé (maternelle) et Stanislas lperfectioll'hement). Quant au recyclage des maîtres, 
surtout en mathématiques, il a lieu au cours d'ateliers tournants animés par les enseignants eux-mêmes. 

2 - L'Enseignement Secondaire 

a - 1"' et 2• cycles longs 

C'est là sans doute qu'ont été réalisés les plus gros efforts pour augmenter la capacité d'accueil. Pendant 
longtemps, seuls le Collège National, devenu le lycée Félix Eboué en 1944, et l'externat St-Joseph assuraient 
ces enseignements. En 1968 a été créé le CES de Kourou, devenu en 1971 un lycée polyvalent à vocation 
industrielle avec CES annexé (400 élèves). Le CEG de St-Laurent, créé en 1969, fut scindé en 1973 en CES et 
CET 1325 élèves). Entre 1969 et 1972 trois établissements ont été ouverts à Cayenne : le CES de la Cité Scolaire 
11 100 élèves), le CES Zéphyr 1660 élèves) et le CES Madeleine (770 élèves). Au lycée Félix Eboué 1690 élèves 
en second cycle!, les sections représentées sont A, B, C, D et en technique long G1, G2, F7, F8, à Kourou 1200 
élèves en second cycle) A, B, C, D, T1 et F2. Ce lycée reconstruit à Baduel doit permettre en 1979 l'accueil de 
1 200 élèves. Les anciens bâtiments seront aménagés pour recevoir des effectifs du 1•' cycle du collège. 

De plus 4 SES !Section d'Education Spécialisée! ont été créées pour la scolarisation des enfants de plus 
de 12 ans incapables de suivre les programmes des CES : 2 à Cayenne 1279 élèves), 1 à Kourou (57 élèves), 1 à 
St-Laurent 150 élèves). Ces 4 SES couvrent les besoins du département. 

b - 2• cycle court !Enseignement Technique! 

En 1977 ce second cycle regroupe 1 504 élèves dans le public et 293 dans le privé. Trois CET fonctionnent 
à Cayenne. Le CET Marchaux, ouvert en 1970, est spécialisé dans la préparation aux emplois de bureaux et 
l'habillement (664 élèves). Le CET Voltaire, créé depuis 1950, forme 427 garçons pour les métiers du bâtiment. 
Le CET République enseigne depuis 1973 la mécanique et l'électricité 1287 élèves!. A St-Laurent, le CET fonc­
tionne depuis 1974 et prépare 100 élèves à toutes les spécialités. 

L'éventail des CAP et BE proposé est très large : mécanique générale, électricité, maçonnerie, dessin, 
plomberie, sténodactylographie, aide-comptable ... Mais cet enseignement est mal aimé de la population guya­
naise qui n'y met ses enfants qu'en désespoir de cause, quand toutes les autres écoles leur sont fermées ; 
aussi le niveau général des élèves est trop souvent extrêmement bas et tout l'enseignement, comme les résul­
tats, s'en ressentent. 9 classes préprofessionnelles de niveau (CPPNI complètent la capacité d'accueil des 
CET. 
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Fig. 1. - Evolution de la scolarité 

3 - L'Enseignement Privé 

Aux établissements de l'enseignement public s'ajoutent ceux de·l'enseignement privé. Entre les mains 
des diverses congrégations religieuses, celui-,ci est souvent lié par des contrats d'association à !'Education 
Nationale. L'Ecole primaire des Adventistes du 7• jour - « La Persévérance» - (110 élèves), qui était restée 
indépendante, a obtenu récemment un contrat d'agrément simple. La Congrégation Saint-Joseph de Cluny 
dirige trois établissements : à Cayenne, l'externat Saint-Joseph (primaire et secondaire) et l'école Anne-Marie 
Javouhey (primaire et technique), et à Mana l'école primaire. La Société Civile et Immobilière Saint-Michel 
administre à Sinnamary l'école Notre-Dame. A St-Laurent l'école technique Saint-Léon a été fermée en 1973, 
ce qui a fait baisser notablement l'importance de l'enseignement privé par rapport au public. 

4 - Les programmes 

Ce sont ceux de la Métropole. Cependant les maîtres ont toute liberté pour adapter les lectures, l'instruc­
tion civique, les 10 %, les travaux pratiques de sciences naturelles ou d'histoire-géographie ... au milieu local, 
et il semble que cela soit fait de plus en plus. 

Certains critiquent sévèrement ces programmes métropolitains, mais qu'enseigner d'autre ? Le milieu 
guyanais est trop étroit, dans l'espace comme dans le temps, pour remplir les programmes de plusieurs années 
scolaires, et la Guyane vit sans aucun contact, culturel ou économique, avec ses proches voisins : Brésil, Suri­
nam. Elle est totalement détachée du milieu Sud Américain et se tourne plutôt vers l'ensemble Antilles­
Cara·1bes de culture française en majorité. 

Pour les ethnies de l'intérieur, Amérindiens ou Africains de Guyane, un effort très important est en cours 
de la part de !'Education Nationale et de l'inspection académique pour essayer de mettre au point un enseigne­
ment adapté à ces populations. Deux points de vue sont à concilier. D'une part celui défendu avec force par les 
ethnologues, à savoir que ces populations ont leur culture et leur genre de vie très particuliers et respectables 
en eux-mêmes. Il convient alors de leur apprendre à écrire leur langue avec le français, et tout le reste de 
l'enseignement doit être adapté de façon à maintenir des rapports harmonieux entre générations et à préparer 
des contacts avec les autres communautés sur une base égalitaire. D'autre part, il est bien évident que ces 
populations ne peuvent pas rester éternellement à l'écart du monde moderne et que certains jeunes voudront 
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un jour ou l'autre y tenter leur chance. Il n'y a donc pas de raison de les tenir à l'écart d'un enseignement qui 
peut leur permettre de poursuivre des études comme les autres Guyanais. 

Aussi a-t-on mis au point ces dernières années un enseignement spécial et créé des écoles qui répondent 
à ces exigences ; cependant le plus difficile dans la réalisation de cette expérience est de trouver des ensei­
gnants capables de préparer et de donner cet enseignement. On ne s'improvise pas instituteur en pleine forêt. 
L'Européen volontaire doit affronter les difficultés de la vie dans l'intérieur, la solitude morale, les problèmes de 
communication et de déplacements, la confrontation avec une culture tout à fait différente de la sienne mais 
qui a une valeur humaine certaine. L'idéal serait de former de jeunes Indiens et des Noirs Boni ou Saramaca, 
les mieux à même semble-t-il pour réaliser la synthèse nécessaire entre les deux cultures. Mais cette formation 
est lente, difficile. 

5 - L'aide aux familles 

L'aide aux familles ayant des enfants scolarisés est effectuée de plusieurs façons. Au niveau de l'ensei­
gnement primaire, des cantines ont été annexées à presque tous les établissements. Y sont inscrits un nombre 
considérable d'enfants 13 700 à Cayenne! dont les parents, travaillant, trouvent cette solution avantageuse. Le 
prix des repas est de 1,50 F pour les allocataires du régime général de la Sécurité Sociale et de 10 F pour les 
plus hauts revenus. Par ailleurs des goûters sont servis gratuitement dans les maternelles. La formule de la 
cantine n'a pas pu être étendue au second degré, faute d'équipements suffisants. Pour cette même raison, les 
internats sont peu nombreux ; il n'en existe que 3 en Guyane : à Cayenne, celui de la Cité scolaire de l'avenue 
de la République 160 lits), à Kourou 180 lits) et à St-Laurent (45 lits). 

Des bourses sont très largement accordées depuis quelques années. De 150 en 1969, le nombre est 
passé à 2 260 en 1977 dans le secondaire long, soit sensiblement plus de la moitié des effectifs, et à près de 
1 000 dans les CET, soit les trois quarts. Les sommes distribuées sont d'ailleurs inégales, en moyenne 580 F 
pour les premières et 800 F pour les autres, ce qui recouvre évidemment des situations sociales différentes. 

Des services de ramassage scolaire ont été mis en place, notamment dans la banlieue de Cayenne, entre 
Macouria, Kourou, Sinnamary et Corossony, et entre Mana et St-Laurent, de même que pour la banlieue de 
cette ville. Le coût de cette entreprise est supporté à moitié par l'Etat et par les communes. Ce ramassage inté­
resse 700 enfants pour la seule commune de Cayenne. 

C - Les problèmes 

1 - Les débouchés 

Le problème le plus grave semble être celui du manque de coordination entre !'Education Nationale et le 
secteur économique en pleine stagnation du moins jusqu'à ces derniers temps. Sans doute les études sont­
elles sanctionnées par des diplômes dont le nombre ne cesse de croître avec des proportions de réussites fort 
honorables ; cependant, les élèves sortant de plus en plus nombreux des écoles du département n'ont à peu 
près aucune chance de trouver là un débouché, et c'est encore plus grave pour les diplômés des CET que pour 
ceux du lycée qui peuvent toujours espérer être engagés comme enseignant ou avoir une bourse pour cor.iti­
nuer des études supérieures aux Antilles ou en Métropole. 

2 - Inadaptation de l'enseignement aux élèves 

Le nombre des élèves orientés du cycle normal vers les classes de SES, l'IMP, les classes préprofession­
nelles de niveau ... , donne une meilleure idée de cette inadaptation. A priori elle paraît être due aux méthodes 
d'enseignement let non pas aux programmes! copiées sur celles de la Métropole. La plupart des enfants guya­
nais (surtout ceux des communes, même proches de Cayenne) parlent chez eux le créole, et sont confrontés 
brutalement à l'entrée en classe avec un français plus ou moins littéraire dont ils ignorent tout de la grammaire, 
même si le vocabulaire ordinaire leur est déjà connu. 

Malgré cette carence ils sont enseignés comme si le français était leur langue maternelle. Il paraîtrait plus 
raisonnable d'utiliser, tout au moins dans le primaire, les méthodes d'enseignement du« français langue étran­
gère » Ici asse d'initiation au langage). 

Les dépenses de personnel au titre de !'Education Nationale en Guyane !sans compter la Jeunesse et les 
Sports) s'élèvent à 61 millions de francs. 

L'Education Nationale qui a considérablement amplifié le volume de ses activités depuis 1968 n'estime 
pas pour autant sa tâche achevée. De façon générale, elle voudrait améliorer la valeur de l'enseignement par la 
qualification de son personnel, la diminution du nombre d'élèves dans certaines classes encore trop chargées, 
la reconstruction de certains bâtiments trop vétustes. Elle se propose de poursuivre la scolarisation des popula­
tions dispersées le long des fleuves en créant de nouvelles écoles et, pour les inadaptés, d'essayer leur réédu­
cation psychologique et motrice. 

Enfin la formation continue a commencé à fonctionner en 1973 au profit des entreprises qui le deman­
dent. En 1977, 9 300 heures de cours ont été dispensées à 500 personnes pour leur perfectionnement techni­
que ou pour leur promotion sociale. 

D - L'Enseignement Professionnel 

Il n'est pas le fait exclusif de !'Education Nationale. Outre une école privée de secrétariat, plusieurs orga­
nismes relevant de divers ministères y prennent part. 

1 - L'enseignement agricole et maritime 

11 existe un Centre de Formation Professionnelle Agricole des jeunes placé sous la direction du Service de 
!'Agronomie et doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière depuis le 1ec janvier 1970. 

11 fonctionne pour les jeunes gens à Suzini depuis 1967 et comporte un enseignement de 2 années. Le 
niveau est celui du cours élémentaire. Le nombre d'élèves oscille entre 5 et 10 (il n'y en a même pas eu en 
19701. L'enseignement est donné par 3 professeurs du point de vue général et technique et par 2 moniteurs 
pour l'application qui se fait à la ferme annexée à ce centre (voir notice« Utilisation du sol »). Vu les faibles 
débouchés, on ne pose la question de l'utilité d'un tel centre. Il est loin de pouvoir s'auto-financer comme il 
avait été prévu et par ailleurs il n'est pas certain que les jeunes qui y sont inscrits aient vraiment une vocation 
agricole. 

L'enseignement pour les jeunes filles est donné à Sinnamary, depuis 1970 ; le nombre d'élèves atteint la 
dizaine. Trois enseignants assurent la formation. L'établissement ne comporte pas d'internat - ce qui est une 
gêne puisque pratiquement seules les jeunes filles de Sinnamary peuvent s'y inscrire. 

L'orphelinat de Montjoly fait aussi fonction de Centre d'Apprentissage Agricole (voir ci-dessus) et reçoit 
à ce titre quelques élèves placés par le juge d'application des peines ; ils sont encadrés par un moniteur agri­
cole. 

Il n'existe pas de formation pour adultes. En 1963 cependant un stage agro-pastoral organisé successive­
ment par les différents centres agricoles a regroupé 8 participants pendant la durée d'une année. A l'issue de 
ce stage, 2 d'entre eux ont été dirigés vers l'école pratique de Tivoli en Martinique. En 1970, la CFPAJ a été 
momentanément reconverti en centre pour adultes avec des stages sur les cultures maraîchères et vivrières, 
l'arboriculture fruitière, le machinisme agricole et l'élevage. D'une durée de trois semaines à un mois, ils ont 
été régulièrement suivis par 8 à 10 personnes pratiquant l'agriculture plutôt à mi-temps que de façon princi­
pale. L'expérience a été trop peu importante pour qu'on puisse en tirer des leçons. 

Le Centre de Formation Professionnelle Maritime qui a fonctionné de 1971 à 1973 n'a pas été davantage 
un succès. Les élèves, une fois diplômés, ne semblaient pas avoir l'intention de continuer le métier de pêcheur 
et ne trouvaient pas non plus de débouchés. Actuellement, les Guyanais intéressés par la mer, au nombre de 5 
environ chaque année, sont envoyés à l'école professionnelle de Beauséjour à la Trinité !Martinique! où ils 
peuvent suivre un enseignement très diversifié. 

2 - L'école d'infirmières 

Elle a été créée à Cayenne en 1949, reconnue par l'Etat depuis 1953. Elle fonctionne dans le vieil hôpital 
Saint-Denis où elle occupe des locaux précédemment affectés au quartier psychiatrique. Le personnel com­
prend, en plus de la directrice, cinq monitrices auxquelles s'ajoute le concours du corps médical de Cayenne. 
Le budget s'est élevé à 756 500 F en 1977 sur subventions du Ministère et du Centre Hospitalier. 

L'enseignement s'échelonne sur 3 ans depuis 1974, sans compter l'année préparatoire qui comporte 
aussi une section à St-Laurent. 20 à 25 élèves, issues surtout de CET Marchaux, le suivent chaque année dont 
les 2/3 environ sortiront avec leur diplôme d'Etat, maintenant valable dans la communauté européenne. 

L'école forme aussi des aides-soignantes et des infirmiers en psychiatrie (au nombre d'une dizaine), ainsi 
que des préposés aux soins des dispensaires, des auxiliaires sanitaires, des puéricultrices ... en tout 130 inscrits 
pour l'année 1976-1977. Les anciens élèves trouvent en principe très facilement un emploi en Guyane. 

3 - La formation professionnelle des adultes 

Le Ministère du Travail intervient dans la formation professionnelle des adultes pour la sélection des can­
didats, leur placement, le fonctionnement des Centres, le contrôle des examens et la collation des diplômes. 
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